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	fiche action 2 – 4 : production d’énergies renouvelables


	Référence au dispositif du PDRH 
Dispositif 321 : Développement de services aux personnes

Dispositif 311 : Diversification vers des activités non agricoles
Dispositif 341 B : Les stratégies locales de développement en dehors de la filière forêt-bois
Dispositif 351 : Qualité de vie et diversification des activités économiques en milieu rural

	objectifs stratégiques du dispositif
	- Encourager la production d’énergies renouvelables sur le Pays Barrois

- Tendre vers l’indépendance énergétique du territoire, en décentralisant la production d’énergie

- Tendre vers la maîtrise des coûts de l’énergie 

- Limiter la dépendance par rapport aux énergies fossiles

- Développer de l’emploi sur le territoire, grâce à la localisation de la production

- Valoriser les déchets, principalement dans le domaine de l’agriculture et des déchets ménagers.

	actions eligibles
	1. Accompagnement et mise en œuvre de filières de méthanisation auprès des agriculteurs et des collectivités locales
2. Accompagnement au développement de filières courtes de valorisation de la biomasse locale, du bois-énergie et des déchets ménagers et agricoles à des fins de production d’agro-combustibles, agro-carburants, éco-matériaux et mise en œuvre de systèmes de production d’énergies solaires, hydrauliques et micro éoliennes le tout au moyen :
· d’études de faisabilité technico-économique 

· d’études et diagnostics d’identification de gisements 

· d’études de dispositifs de collectes 

· d’études de débouchés locaux, 

· de mise en réseau des acteurs concernés et d’ingénierie, 

· d’acquisition de références techniques et économiques, 

· d’assistance à maîtrise d’ouvrage, 

· d’édition de moyens de communication, de sensibilisation, de démonstration et d’outils pédagogiques

· d’appui à l’investissement pour la production d’énergies renouvelables sur le Pays Barrois.

3. Appui à la mise en œuvre de groupements d’achats de matériels (ingénierie)

4. Mise en œuvre d’opérations collectives d’échanges de bonnes pratiques, visant la création et la diffusion de références communes pour la production d’énergies renouvelables

	bénéficiaires

	· Collectivités et leurs groupements (Communes, Communautés de communes, Conseil Général)

· Syndicat Mixte de Pays

· Organismes consulaires

· Organismes de formation des secteurs agricoles et forestiers

· Etablissements publics des secteurs agricoles et forestiers

· Fédérations et groupements d’agriculteurs et de forestiers

· Associations

· Artisans, commerçants, micro-entreprises et PME

· Agriculteurs dans le cadre d’une opération de diversification agricole

	dépenses éligibles
	· Dépenses d’animation et d’ingénierie : temps passé (salaires et déplacements) directement et intégralement rattachés à l'action sur la base de justificatifs

· Frais de prestataires pour les études et de diagnostics

· Conception et réalisation d’outils de communication, de sensibilisation, d’information et pédagogiques
· Dépenses d’investissements pour la production de micro-hydro-électricité sur les postes suivants : outils de production d’énergie et aménagements liés à la continuité écologique

	critères d’éligibilité et de mise en oeuvre
	· Les actions soutenues devront obligatoirement s’insérer dans la stratégie du Plan Climat Territorial du Pays Barrois 

· Les actions soutenues devront correspondre aux ressources environnementales du territoire, au contexte socio-économique local et à des infrastructures adaptées au territoire

· Les actions d’information, de sensibilisation et de communication, ainsi que les actions liées à l’organisation d’actions collectives d’échange et de diffusion de bonnes pratiques devront se traduire par un délivrable.

· Concernant la production de micro-hydro-électricité : 

· les investissements devront démontrer leur caractère ichtyophile

· le maître d’ouvrage devra démontrer l’exemplarité et la dimension pédagogique de l’installation (possibilité de visite par exemple)

· le GAL devra vérifier la cohérence du projet par rapport à l’histoire du lieu, aux objectifs et à la nature du bénéficiaire (seuils existants, valorisation patrimoniale, diversification économique du maître d’ouvrage, développement d’activités de recherche en lien avec l’outil de production, etc.) 

· Les actions à destination d’un public scolaire et se déroulant pendant le temps scolaire sont inéligibles.

· Les actions sont reconductibles deux fois maximum, avec une dégressivité de l’aide Leader attribuée

	intensité de l’aide
	· 100 % maximum d’aides publiques, avec un autofinancement obligatoire de 20 % pour le maître d’ouvrage sauf cas particulier
· Le plancher d’aide Leader par maître d’ouvrage et par projet : 1100 €

· Le plafond de l’aide Leader par maître d’ouvrage et par projet : 33000 € pour les dépenses immatérielles et 22000 € pour les dépenses matérielles

	montant feader prévu
	· 150 000 €
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� NB : les bénéficiaires d’envergure départementale (consulaires, collectivités territoriales départementales, etc.) sont éligibles sous réserve de l’ancrage territorial de l’action soutenue 
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